La commission d’appel d’offres (CAO)
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COMPOSITION DES CAO


(art. L.1414-2 du CGCT renvoyant à l’art. L.1411-5 CGCT)





RÉGIONS


DÉPARTEMENTS


COMMUNES 3500 Hab. et plus


ÉTABLISSEMENTS PUBLICS


COLLECTIVITÉ DE CORSE





COMMUNES DE MOINS DE 3500 HABITANTS





Présidence


L’autorité habilitée à signer le contrat


ou


un représentant de l’autorité








Présidence


Le maire


ou 


son représentant








Cinq membres


de l'assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste


au plus fort reste








Trois membres


du conseil municipal élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste


au plus fort reste








FONCTIONNEMENT DE LA CAO


Chaque collectivité ou établissement public doit déterminer les règles de fonctionnement de sa CAO


il est possible de décider que la CAO fonctionnera selon les règles applicables avant la réforme du 1er avril 2016.


la collectivité peut décider que la CAO fonctionnera selon les règles applicables à son assemblée délibérante


un règlement intérieur de la CAO doit être adopté





NB : une délibération doit être prise pour préciser ces règles à l’exception du quorum. En effet, le quorum est défini dans l’article L. 1411-5 du CGCT comme suit :


« Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative sont présents. Si, après une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, la commission est à nouveau convoquée. Elle se réunit alors valablement sans condition de quorum ». 








Le comptable, le représentant du ministère, les agents et personnalités compétentes dans la matière faisant l’objet du marché











Des suppléants sont élus en nombre égal à celui des titulaires.





NB : si l'effectif de l'organe délibérant concerné ne peut mathématiquement pas permettre de pourvoir l'ensemble des sièges de titulaires et de suppléants prévus par la loi, le nombre de sièges de titulaires et/ou de suppléants sera réduit et cela même si ce n’est pas explicitement prévu par l'article L.1411-5 du CGCT. Les sièges de titulaires seront pourvus en priorité.








VOIX DÉLIBÉRATIVES       VOIX CONSULTATIVES





SUR INVITATION DU PRÉSIDENT


- Le comptable de la collectivité


- Un représentant du ministère chargé de la concurrence














COMPÉTENCES DE LA CAO


La CAO intervient pour les marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens


La CAO intervient uniquement pour choisir le titulaire du marché public


Tout projet d’avenant à un marché public entraînant une augmentation du montant global supérieur à 5 % est soumis pour avis à la commission d’appel d’offres. (art. L. 1414-4 CGCT).





Le président de la CAO


Les membres élus de la CAO





SUR DÉSIGNATION DU PRÉSIDENT


- Des personnalités ou un ou plusieurs agents de la collectivité territoriale ou de l'établissement public : en raison de leur compétence dans la matière qui fait l'objet du marché








Certaines compétences ne sont plus exercées par la CAO, notamment :


Rejet des candidatures incomplètes, faisant l’objet d’une interdiction de soumissionner ou ne présentant pas des garanties techniques, professionnelles et financières suffisantes ;


détection des offres potentiellement anormalement basses et invitation des soumissionnaires concernés à justifier leur prix en conséquence ;


décision de rejet des offres anormalement basses, irrégulières, inappropriés ou inacceptables.











